Deux ou trois choses de la vie d’un homme…
Jeudi 22 janvier 2015, Boudjemaa Sedira

Bonjour, et merci tout d’abord de ces réflexions de « parti-pris critique » qui démêlent un peu l’enchevêtrement des raisonnements plus ou moins épidermiques venant « faire contrepoint », puis écran « au tas de cadavres »… Je voudrais ici reprendre certains passages du texte d’Yves, en en articulant les postulats sous d’autres angles moins généraux et moins formels, à dessein d’envisager comment peuvent se présenter ces questions sur le plan « pratique »…

a) le renversement de l’état de « paix civile » (Tu ne tueras point…) à l’état de « guerre » (Tuer pour survivre…) et son « seuil critique » dans « l’état d’exception permanent »  et la recherche du « consentement à la soumission » actuels…
Insensiblement, on sent « l’étau du contrôle » se resserrer, et l’on se surprend à guetter, sur son chemin, la moindre invariance qui viendrait trahir cette « certitude rassénérante » qu’ « il n’y a pas le feu à la maison »… Maison ? Mais… s’y sent-on « chez soi », et à quelles conditions ? Que l’on soit « libertaire » ou non, y a-t-il des conditions différentes qui fassent en sorte que la situation virtuelle d’exercice plein et entier des « libertés individuelles et démocratiques » se traduit pour une partie de la population par leur évitement, leur invisibilisation, surtout dans « la représentation » ?
Les discours officiels qui ont émaillé l’évolution rapide de la situation de tension créée par les horreurs du 7 et 8 Janvier derniers, ont trouvé « leurs débouchés naturels » dans le vote à l’Assemblée nationale de crédits à la fourniture en hommes et en matériels, pour une mission de « maintien de l’ordre et de surveillance anti-terroristes », correspondant à une « situation d’exception ». Paradoxalement, le fait que le monopole de l’exercice de la violence et du contrôle à l’intérieur du territoire revienne aujourd’hui à l’Etat, apaise l’hystérisation des comportements et des discours, sensibles dans les jours consécutifs aux deux attentats… C’est que « la basse intensité du conflit de classe », de latente d’ordinaire, était montée subitement d’un cran, précipitant les uns dans leurs rôles inespérés de « sauveurs et garants des institutions » telles qu’elles sont, et les autres, dans la posture attentiste du « Wait and see » tout en manifestant leur émotion quant à cette « rupture » d’avec ce qui a été défini confusément par nombre de d’orateurs sur les ondes, « la paix civile=la volonté de vivre ensemble=la liberté de parole » sur ce sol.
Et c’est par l’engagement militaire auquel la République française a souscrit sur différents « théâtres » extérieurs, que revenait « par la fenêtre » la menace de voir altérée « la formelle paix civile » au sein même du territoire… Les Corps constitués qui ont été convoqués à toute la parade des jours suivants, en hommage et en mémoire des policiers tués, ont été les rouages du renouvellement du « pacte républicain », qui pour le corps concerné des policiers, est très « intéressé » à la dotation en matériel, en facilitations juridico-administratives dans les investigations préventives et en systèmes d’écoutes et de sécurisation des sites à surveiller.
On nous serine qu’il n’est pas question de « Patriot Act » à la Française, mais cela y ressemble étrangement, et pour qui aura l’infortune d’avoir à pâtir de jugements rendus en Chambres correctionnelles, « à la tête du client »…
Quelques soient les considérations que discutent et Yves Coleman et Jacques Wajnstztenj, autour de « le respect de la vie humaine », je pense qu’il est entendu que les Liberataires et Anarchistes n’ont pas cautionner ces marchandages là, fusse au nom du « respect de la vie humaine », sous peine de voir confortés dans leurs fantasmes les « cow boys » qui rêvent de « régler leurs comptes à O.K. Corral », et de voir rentrer un peu plus leurs têtes dans leurs épaules, « les Indiens Hoplà, que l’on range toujours invariablement dans la catégorie ‘déviance’, juste au fond du tiroir »…

b) la question de l’initiative politique à opposer à la barbarie ne repose ni sur « une avant-garde éclairée », ni sur les épaules d’un « hypothétique prolétariat organisé » mais sur « la considération des intérêts fondamentaux de l’humanité prise dans son ensemble »…
Les premiers convoqués à « redoubler d’efforts » (encore aujourd’hui même, Hollande est allé « serrer des mains » en Sorbonne, pour créér de toute pièce, et sur la base du volontariat, des détachements académiques de « Hussards noirs », prêts à conseiller et épauler des enseignant(e)s en difficulté pour appliquer leur programme ou rester conformes avec les directives académiques…) seront donc les enseignant(e)s auxquels seront demandé plus de « résultats », plus de « procédures » d’isolement et de repérage des « récalcitrants » au gavage des cerveaux en certitudes pédagogiques, visant à « dédouaner l’Institution dans son ensemble », de toute négligence quant à leur futur d’ « enfants perdus pour la République », auprès de leurs parents.
Les Libertaires et les Anarchistes n’ont pas à cautionner de telles incitations au « fayotage » et le désastre ultérieur que réserve « un tel exemple » que donnent d’elles-mêmes les soit-disant « élites républicaines » dans le décervelage permanent qu’elles infligent depuis quarante ans au nom de « la pédagogie » et au détriment de l’Instruction publique (les résultats sont là : visibles en nombre de « mémoires de thèses », comme en la moindre lettre de candidature à un emploi… )!!!
Ils doivent de toute urgence considérer strictement leur fonction d’enseignant en tant que domaine de l’Instruction publique, et refuser d’entendre parler plus avant de « la soi-disant éducation », pour leurs enfants lorsqu’ils en sont parents, de tels énergumènes de hit-parades électoraux !!! À bas l’Educastration nationale !

c) un exemple pratique d’  « assistance à personne en danger » internationaliste, que l’on doit distinguer du « devoir d’assistance à personne en danger »  élémentaire  en cas de « fléau » (incendies, inondations, tremblements de terre, etc…) ou de « catastrophes civiles et militaires » (bombardements, catastrophes nucléaires) pour échapper à l’encadrement politico-militaire de l’appareil d’Etat en matière de « prévention et gestion de crises »…
Il m’est arrivé un jour, 7 mois après avoir appris d’un tiers, qui l’avait, en ma compagnie, connue en voyage, qu’elle avait été arrêtée et torturée dans une république bananière, d’entrer cagoulé dans une banque, pour y exiger sous la menace d’un revolver en plastique les 65 000 dollars nécessaires à la rançon d’une amie.
Lorsqu’après m’être fait serrer, j’ai été extrait du dépôt pour être présenté à la juge d’instruction devant me signifier ma mise sous écrou, sa porte s’est ouverte, et « tout de go », elle s’est exclamée : « Ouafff ! On voit tout de suite que vous n’êtes pas ‘coûtumier du fait’-trad. : vous n’avez pas la ‘carrure’ d’un braqueur…- !!! », et j’ai rétorqué, aussi sec : « Si je n’avais pas tenté ça, vous auriez pu m’inculper de ‘non-assistance à personne en danger’ ! »…
Dans la cour de la prison, ce sont les co-détenus ‘coûtumiers du fait’ qui m’ont expliqué, point par point, les « erreurs techniques » que j’avais commises, et au parloir, le secrétaire du syndicat des Correcteurs d’alors, m’expliqua qu’  « il fallait être dix pour contrôler de bout en bout » l’entreprise que j’avais échafaudée en 48 heures, du 16 au 18 Septembre 1982. « Primaire », j’ai été condamné à 3 ans (‘tarif minimum’ pour « vol avec violences ») ramenés à 18 mois de sursis et 9 mois de mise à l’épreuve,  juste avant que « mon amie » soit rapatriée en France…
Les officiers de police judiciaire qui ont procédé à mon arrestation auraient très bien pu me tuer du seul fait que j’exhibais une arme, et s’ils en portent une, réglementaire, c’est plus parce qu’ils ont plus mission de « faire respecter la Loi », que « Force reste à la Loi », plutôt que par « respect de la vie humaine », même si leurs hiérarchies leur recommandent d’  « épargner autant que possible les vies humaines » . 
Le Corps des gens d’armes du Roy, date de Richelieu. Le corps de police, commandé par un préfet, de Napoléon I° ; mais il y a bien une référence « chevaleresque et chrétienne », un peu mythique et idéologique a posteriori, de vocation à « défendre la Veuve et l’Orphelin » à la base de la constitution du corps de police d’Etat, sans doute dûe à l’influence franc-maçonne…
Toujours est-il que les Libertaires et les Anarchistes ne sauraient cautionner les « faits, gestes et actes » des bandes armées du Capital…
Ce sont des « êtres humains » qu’il convient de sauver de la noyade, lorsqu’ils se noient, du feu, lorsqu’ils sont surpris par un feu de forêt, ou perdent leur sang et sont inconscients, comme n’importe quels autres êtres humains…
La « république » dans laquelle nous vivons est la V°. Elle a montré, par le passé, ses capacités à obtenir le consensus populaire visant à rétablir la pleine jouissance des possédants et des exploiteurs, même lorsque ces derniers n’étaient qu’à peine égratignés dans leurs projets anti-ouvriers et réactionnaires. Et elle s’est appuyée à de nombreuses reprises sur les corps policiers et militaires, dont elle cultive « l’autonomie et la distance » par rapport aux populations qu’ils sont censés servir. Ce sont des corps professionnels expérimentés en matière de criminalité, de persécutions diverses, et de trafics divers, dont les éléments sont éduqués à n’être qu’un « rouage au service de l’Etat », à défendre « les intérêts de l’Etat », et sont asservis, pour la plupart à « l’esprit de corps »…
Nous avons vu, ces dernières années de jeunes policiers « dormir dans leurs voitures », d’autres  « être nommés si tôt sortis de l’Ecole de police dans des quartiers difficiles », s’y balader en patrouille armés, inexpérimentés et… avoir peur ; bref, les Libertaires et les Anarchistes doivent inciter à la démission de ses fonctions tout fonctionnaire assermenté et doté d’une arme qui attesterait « avoir peur », sous peine de « non-assistance à personnes en danger ».
Ensuite, il y a les « plans » que la techno-structure bureaucratique de l’Etat, réserve à l’encadrement de populations qui seraient exposées à des « dangers de santé publique », comme à des « accidents » ou « catastrophes » selon les sites, pour procéder à leurs évacuations ou à leur maintien sur place : il est ainsi prévu que la population exposée dans un rayon de quarante kilomètres autour d’une centrale nucléaire « hors de contrôle », soit évacuée par les soins des corps de sécurité civile, et qu’au-delà des quarante kilomètres, la population soit maintenue confinée et sous-couvre-feu par un encadrement militaire. Les Libertaires et les Anarchistes doivent se donner tous les moyens qu’ils peuvent pour échapper et faire échapper « tout l’Existant qu’ils peuvent »  à ce genre d’  « encadrement professionnel »,  qui n’est qu’un rouage dans le dispositif d’annonce de la dite « techno-structure », elle-même ayant très bien montré, en un passé encore récent, qu’en matière de catastrophe, elle savait surtout mentir.

Nîmes, le 22.01.2015. Harpo.




http://youtu.be/ISlcmdmRG20






Camarades, votre LOI DU TALION* ne sera jamais la mienne ! lundi 19 janvier 2015, par Yves

* Un vaste psychodrame national est organisé aujourd’hui, 19 janvier 2015, dans le cadre d’une "journée spéciale" consacrée par « France culture » aux « enfants perdus de la République ». Titre pour le moins malheureux (espérons que le contenu des émissions sera plus intelligent) d’abord parce qu’il fait allusion à un livre douteux qui s’appelait « Les Territoires perdus de la République » paru en 2002 et qui fleurait bon la xénophobie, au nom bien sûr de la défense de la laïcité, des valeurs républicaines et de la lutte contre le racisme, le sexisme et l’antisémitisme. Titre malheureux ensuite parce qu’il suggère que ce serait surtout les « enfants » qui tiendraient des discours politiquement dangereux (et parmi eux, comme par hasard, les enfants « musulmans »). Il est évident que certains enfants ont pu avoir des attitudes ou tenir des propos scandaleux mais il ne faudrait quand même pas oublier leur âge et leur irresponsabilité ! Titre malheureux enfin parce qu’il oublie les responsabilités des adultes d’extrême droite, à commencer par les dirigeants du Front national, qui, eux, ne sont pas poursuivis pour « apologie du terrorisme » par la justice française même s’ils distillent la haine, l’antisémitisme, le racisme, la paranoïa antimusulmane et les théories du complot.
L’article qui suit, s’en prendra donc surtout aux adultes, mais pas aux adultes « musulmans » (de culture ou de religion) qui sont déjà suffisamment l’objet de critiques dans les médias officiels.... Il se contentera d’évoquer certains discours « super radicaux » et d’exprimer perplexité et consternation devant certains arguments qui circulent dans nos rangs.

Suite à l’exécution de 17 personnes [dont 3 policiers, d’origine italienne, martiniquaise et algérienne (1)] les 7, 8 et 9 janvier 2015, on a pu voir fleurir sur des listes de discussion radicales, sur Facebook et sur Internet un certain nombre de critiques plus ou moins élaborées de la notion de « respect de la vie humaine » accompagnées de critiques de la démocratie bourgeoise, les deux étant allégrement mêlées dans la plus grande confusion...
Comme si toute critique de la démocratie bourgeoise devait automatiquement nous amener, nous militants partisans d’une révolution sociale et de l’abolition du capitalisme, à nous montrer indifférents face à la mort des flics ou des soldats payés pour défendre le régime social, politique et juridique auquel nous sommes tous soumis, même si nous le combattons.
Face à l’hystérie antimusulmane de la droite et de l’extrême droite, face aux grossières manipulations des émotions populaires par le gouvernement français depuis le 11 janvier 2015, il est important de rappeler un principe élémentaire, celui du respect de la vie humaine, la vie de tous, flics et militaires compris (2).
Bien sûr, ce respect n’est pas inconditionnel et nous place dans des postures contradictoires qu’il nous faut assumer ouvertement.

Nous pouvons être à la fois hostiles à la peine de mort et favorables à l’autodéfense armée dans certaines circonstances. Nous pouvons nous opposer à la violence d’Etat et défendre ou prôner la violence révolutionnaire dans certaines conditions.
Nous pouvons être hostiles à l’armée et la police actuelles, souhaiter dans une société idéale la disparition de ces forces de répression, et en même temps dénoncer toutes les exactions auxquelles les forces de l’ordre se livrent sur le territoire français ou ailleurs, et ne pas se réjouir stupidement chaque fois qu’un policier ou un militaire se fait flinguer.

Nous pouvons ne pas croire en la possibilité d’une police ou d’une armée démocratiques ou populaires, et lutter en même temps pour que leurs membres respectent les lois de l’Etat de droit et soient sanctionnés par la loi s’ils ne les respectent pas.
C’est d’ailleurs la démarche de tous ceux qui, par exemple, veulent traîner les généraux et dirigeants israéliens devant la Cour pénale internationale, ou de tous les comités locaux qui exigent le jugement des flics coupables de bavures meurtrières et généralement racistes dans les quartiers populaires.
La raison pour laquelle la mort d’un policier français ou d’un soldat américain, chinois ou russe ne nous est pas indifférente et a fortiori ne nous réjouit pas, est liée à un principe de base : le respect de la vie humaine. La vie d’un policier ou d’un soldat ne se réduit pas à sa fonction politique et sociale.
Ce principe de respect de la vie humaine conduisit les camarades du Parti communiste ouvrier d’Irak, torturés par les sbires de Saddam Hussein, à s’opposer à sa condamnation à mort en 2006. Le même principe qui incita ces camarades, quand ils menaient la guérilla dans le Kurdistan irakien, à ne pas tuer leurs prisonniers, et à leur donner le choix entre les rejoindre ou repartir les mains vides, quitte à ce qu’ils reprennent du service contre eux....

Certains camarades m’objecteront qu’il s’agit d’une « valeur chrétienne ». En cela, ils se trompent lourdement. Et ce genre de raisonnement est d’autant plus étonnant pour ceux qui ont une culture libertaire. En effet, dans le passé du moins, les anarchistes ont souvent cité en exemple les tribus indiennes d’Amérique du Nord qui, au lieu de condamner à mort un meurtrier, se contentaient de l’exiler de la communauté à laquelle il appartenait.
Le respect de la vie humaine, contrairement à ce que certains prétendent, n’est pas seulement un principe chrétien. Il existait bien avant l’apparition du christianisme, il existe dans de nombreuses philosophies pré-chrétiennes (à tonalité religieuse ou pas), et c’est un acquis précieux que nous devons préserver, même si, au XXIe siècle, ce principe est hypocritement invoqué par des Eglises, des partis ou des Etats qui pratiquent le « deux poids, deux mesures » tous les jours. En clair, qui considèrent que certaines vies humaines valent beaucoup moins que d’autres... Voire qui soutiennent certains massacres, certains génocides ou certaines guerres menées au nom de la « civilisation » ou de tel ou tel dieu.
Par contre, la loi du Talion (implicite ou explicite) dont se réclament certains anarchistes, libertaires ou radicaux actuels est un principe réactionnaire biblique, même s’il était certainement pratiqué depuis des millénaires avant l’apparition de la religion juive.
En effet quand je lis sur Internet :

– « un bon flic est un flic mort » ;
– ou « quand je vois la façon dont des flics peuvent descendre des jeunes qu’ils pourchassent dans les quartiers, j’ai du mal à considérer leur part d’humanité » ;

– ou encore, dans un raisonnement plus sophistiqué : « Les mêmes citoyens qui repoussent avec dégoût le terrorisme, sous les traits de l’islamisme, ne le reconnaissent plus lorsqu’il prend la figure plus familière à leur yeux du républicanisme, la figure du terrorisme d’Etat. Ainsi, ils sont horrifiés par la vidéo qui, entre autres vidéos morbides, montre l’un des policiers, déjà blessé et neutralisé, achevé au sol par le commando des vengeurs du Prophète. Commando qui, jusqu’à la dégaine, ressemble à n’importe quel groupe de prétoriens de l’Etat, à qui est confié, paraît-il, la tâche de combattre les “ terroristes ”. Ils ont la mémoire courte quand ça les arrange, les citoyens. Pour prendre l’exemple le plus emblématique, à l’époque de la présidence Mitterrand, c’est bien le 11e Choc, commando chargé des basses besognes de la raison d’Etat, qui acheva les blessés indépendantistes, voire assassina les prisonniers indemnes et menottés, à Ouvéa en Nouvelle-Calédonie, en 1988, non ? Alors, assez de phrases compatissantes, à la façon des moralistes chrétiens, sur le caractère “ sacré ” de la vie humaine. Comme si l’Etat, ici laïque et républicain, n’était pas synonyme de coercition et de violence, à l’occasion implacable, contre ceux et celles qui n’acceptent pas le joug. Et si les actes des jihadistes me sont étrangers, ce n’est pas parce qu’ils sont étrangers au monde “ civilisé ” que des “ barbares ” venus d’ailleurs mettraient en péril, ou parce que toute violence contre ce monde est condamnable en principe. Mais parce qu’ils sont bien de ce monde, au contraire, de tels actes. » (André Dréan, introduction de janvier 2015 à une réédition d’un article sur « Etat, nation et religion » paru dans L’Oiseau Tempête) ;
– quand je lis de telles lignes, je ne peux que marquer mon désaccord total avec ces considérations.
Le principe de « respect de la vie humaine » n’est pas simplement un principe moral ou éthique, comme on voudra. C’est aussi un acquis des luttes sociales, des luttes du mouvement ouvrier classique dont l’objectif n’était pas de promouvoir un « racisme (exterminationniste) de classe » contrairement à ce prétendent les Stéphane Courtois et autres universitaires anticommunistes.
Bien sûr, il ne faut pas être naïf et croire que l’Etat puisse nous protéger en toutes circonstances, et que ce soit sa seule fonction. Néanmoins, les mêmes qui ne voient que la face terroriste de l’Etat ne manqueront pas d’appeler les flics si leur compagne est violée ou bien si leur ami, ou un de leurs parents, est assassiné. Peut-être ne porteront-ils pas plainte s’ils sont cambriolés ou dévalisés dans la rue. Et encore, je n’en suis pas si sûr – contrat d’assurance oblige. Mais il est évident qu’on ne peut à la fois faire appel aux flics dans les cas d’urgence meurtrière, de vol ou de viol, et se réjouir de leur mort ou prétendre être indifférents à leur assassinat, surtout dans les circonstances des 7, 8 et 9 janvier 2015.
Ces considérations « indifférentistes » face à la mort d’agents des forces de répression ou de représentants de la bourgeoisie me rappellent la théorie de « l’accident de travail » que j’avais moi-même stupidement soutenue dans les années 70.

A l’époque, face à la répression meurtrière qui se déchaînait contre les groupes d’extrême gauche favorables à la lutte armée, nous dénoncions l’hystérie des médias et leur apologie de la démocratie (ce que Claude Guillon appelle le « terrorisme démocratique »). Nous trouvions que l’assassinat d’Aldo Moro par les Brigades rouges ou l’enlèvement puis l’assassinat par la RAF de Hans-Martin Schleyer patron du CNPF allemand n’étaient que des « accidents de travail » (en clair, qu’ils l’avaient bien cherché et que leur mort était méritée, puisqu’ils géraient consciemment l’ordre capitaliste).

Il me semble que nous avions tort et qu’aujourd’hui ceux qui prônent l’indifférence face à la mort des trois policiers assassinés reproduisent les mêmes erreurs. Ils ne tiennent pas compte des réflexions de tous ceux et de toutes celles qui se sont dissociés de la lutte armée qu’ils menaient dans les années 70, sans dénoncer aucun camarade mais en effectuant un bilan critique de leurs erreurs.
Pour ceux que cela intéresse il existe un excellent documentaire (« Do you remember Revolution » de Loredana Bianconi, 1997 https://www.youtube.com/watch?v=Y7SLVoFxFNo ) dans lequel témoignent quatre femmes ayant participé à la lutte armée en Italie à partir du milieu des années 70 et qui ont toutes passé de longues années en prison. Toutes, comme Anna-Laura Braghetti qui fut l’une des gardiennes d’Aldo Moro (cf. son livre « Le Prisonnier », édité chez Denoël), se souviennent du moment où elles ont compris que les « porcs », les « bourgeois », les « chefs flics » qu’elles avaient descendus ou « jambisés » étaient AUSSI des êtres humains.
Essayons de ne pas répéter les erreurs du passé et n’encourageons pas les jeunes générations révoltées par toutes les injustices à faire les mêmes conneries et à y laisser leur peau.

Y.C., Ni patrie ni frontières, 18/01/2015
Notes

* La loi du talion figure déjà dans la code d’Hammourabi, 18 siècles avant notre ère. Son principe est repris dans le Lévitique et le Coran (avec des exceptions notables). Nos super-radicaux n’ont donc rien inventé et s’inscrivent dans deux vieilles traditions religieuses à la fois... Triste performance !

« Si un homme frappe à mort un être humain, quel qu’il soit, il sera mis à mort. S’il frappe à mort un animal, il le remplacera — vie pour vie. Si un homme provoque une infirmité chez un compatriote, on lui fera ce qu’il a fait : fracture pour fracture, œil pour œil, dent pour dent ; on provoquera chez lui la même infirmité qu’il a provoquée chez l’autre. Qui frappe un animal doit rembourser ; qui frappe un homme est mis à mort. Vous aurez une seule législation : la même pour l’émigré et pour l’indigène. « Lévitique, 24,17-22

« C’est dans le talion que vous aurez la préservation de la vie, ô vous doués d’intelligence, ainsi atteindrez-vous la piété. » ( Sourate II, verset 179) « Âme pour âme, œil pour œil, nez pour nez, oreille pour oreille, dent pour dent, le talion pour les blessures » ( Sourate V, verset 45).

(1) On a vu parallèlement à ces prises de position « antiflics » dans des milieux ultradicaux, de nombreux anti-impérialistes, antisionistes, anarchistes ou gauchistes, renvoyer dos à dos, après quelques précautions d’usage hypocrites (« nous sommes horrifiés », etc.), les assassins et les victimes de « Charlie Hebdo ». Le summum de l’ignominie, parmi les individus médiatiques, a sans doute été atteint par Norman Finkelstein dont les posts traduits en français (http://normanfinkelstein.com/2015/01/14/norman-finkelstein-reagit-a-laffaire-charlie-hebdo-je-suisgaza/ ) mettent en parallèle la couverture de « Charlie Hebdo » ( « Le Coran, c’est de la merde, ça n’arrête pas les balles »), avec une autre couverture imaginée par un salopard, représentant Charb s’exclamant « Charlie, c’est de la merde, ça n’arrête pas les balles ».

A un niveau plus confidentiel mais tout aussi nocif, la liste a-infos a diffusé le texte d’un anarchiste (José Antonio Gutierrez D.) qui reprend exactement le même raisonnement ignoble. Quant à la Coordination des groupes anarchistes, elle a diffusé un communiqué dans lequel elle proclame : « Nous n’oublions pas le rôle qu’a tenu Charlie Hebdo dans la diffusion des discours racistes, sexistes et islamophobes ces quinze dernières années. Mais rien ne justifie de tels crimes et nous sommes solidaires des familles et proches des victimes. » Donc, si l’on suit bien ce raisonnement fumeux et tortueux, après nous avoir expliqué qu’ils étaient contre « tous les fascismes », religieux, nationalistes, etc., contre les partisans du choc des civilisations, contre toute récupération politicienne, ces libertaires mettent les journalistes de « Charlie Hebdo » dans le même sac que les fascistes, rejoignant ainsi le camp de ceux qui expliquent « Quelque part, ils ne l’ont pas volé. »

Force m’est de constater que le mépris de la vie humaine, masqué par de grands discours, est finalement assez répandu dans la gauche altermondialiste (il suffit de lire pour cela les textes publiés par l’agence de presse latino-américaine ALAI, par exemple), à l’extrême gauche et parmi les groupes anarchistes. Comme me le fait justement remarquer Nad Iam, une camarade :

« Un autre problème se pose : admettons un instant que les policiers ne méritent pas le moindre brin de compassion, parce qu’ils collaborent concrètement à l’oppression étatique contre les exploités. Dans ce cas, si c’est cela le déterminant, il faut être logiques.

Par exemple, nombre de précaires se suicident parce qu’ils ont été radiés du Pôle Emploi : dans ce processus, il y a bien l’action d’un salarié, action qui pour être bureaucratique, n’en est pas moins l’exécution d’un ordre injuste.

Allons plus loin : certains conseils de discipline de certains établissements, composés des professeurs, des représentants des parents d’élèves prennent des mesures d’exclusion des élèves qui sont souvent la première marche de la descente vers l’enfer qui conduira ensuite à la déscolarisation, à la prison et à être exposés aux violences policières plus que d’autres.

Allons encore plus loin dans la même logique : toute personne étant propriétaire ne cautionne-t-elle pas un modèle social qui, de fait, crée les SDF, et les expulsés ?

Ce serait faire insulte aux camarades radicalement anticapitalistes qui écrivent " Un bon flic est un flic mort", que d’imaginer qu’ils s’en tiennent aux apparences, et pensent qu’on peut tuer uniquement avec des balles et pas avec une décision inscrite sur un morceau de papier, qu’on peut opprimer uniquement avec une matraque et pas avec un stylo et un pouvoir qui, pour être immatériel, n’en est pas moins réel.

Si l’on s’en tient à la notion pour le coup très chrétienne de culpabilité individuelle, si l’on se réduit au rôle de moraliste, alors ce n’est pas seulement « Un bon flic est un flic mort », qu’il faut écrire mais « Des millions de gens méritent de mourir ». C’est un raisonnement, qui en d’autres temps, fut appliqué par nombre de dictateurs qui se paraient des atours de la révolution sociale. »

2. Il est symptomatique, à cet égard, qu’aucune des victimes n’est jugée vraiment digne de compassion par une feuille de chou et un site nazis que je ne citerai pas et qui répertorie soigneusement les origines, opinions et professions des victimes : parents « étrangers », appartenance à la franc-maçonnerie, origines juives, bobos gauchistes, on a droit aux critères complets de fichage des fascistes. Aucune victime ne trouve grâce à leur yeux sauf Frédéric Boisseau, dont ces nostalgiques du fascisme prétendent qu’il était un fervent électeur du Front national. Nous ignorons si c’est vrai, mais en tout cas les sites d’extrême droite, celui du FN en tête, ont immédiatement repris le refrain de la « victime oubliée », de ce « monsieur tout le monde », ce « simple citoyen », ce « Français de base » négligé par les médias-tous-pourris.

Curieusement, certains sites libertaires ont eux aussi vu en Frédéric Boisseau le seul « prolétaire » ignoré par la presse bourgeoise : « Et que dire de cet homme de ménage criblé de balles, froidement exécuté, qui n’avait rien demandé ? Qui s’en soucie ? Il n’avait probablement pas de compte twitter, il n’avait probablement pas ses entrées dans le spectacle moderne, il n’avait pas de nom, pas de visage, pas de copain pour le chialer à la TV. Il n’était pas Charlie. (...). C’est à lui que vont nos pensées ce soir. » ...

Et un autre site libertaire d’en rajouter une louche : « Frédéric Boisseau ne participait pas au comité de rédaction du mercredi de Charlie Hebdo. Frédéric Boisseau ne passera pas à la postérité pour les dessins ou articles qu’il aura produit. Frédéric Boisseau n’aura sûrement pas non plus l’hommage posthume réservé aux policiers tombés en service commandé. Frédéric Boisseau demeurera invisible comme le sont aujourd’hui l’ensemble des travailleurs qui œuvrent à la maintenance des bureaux, des immeubles, des rues de nos villes. Pourtant comme chacune des victimes, il avait sûrement une famille qui l’aimait, des amis qui goutaient sa présence, des collègues qui l’appréciaient. C’est vers eux que se tournent nos condoléances de ce triste jour. » Et un autre site anarchiste de mentionner « un agent d’entretien qui n’aura sans doute jamais l’hommage qu’il mérite ».

Par charité... athée, je ne citerai pas les auteurs de ces analyses rédigées à la hâte mais avouez qu’il est quand même amusant que des anarchistes dressent l’éloge mortuaire d’un grand pratiquant des arts martiaux (krav marga) grâce auxquels « il avait pu se défendre face à deux individus qui étaient venus piller son camion d’entretien. Il avait réussi à en mettre un en fuite, et à attraper l’autre pour le remettre aux forces de l’ordre » selon le journal local du 77 (http://www.larepublique77.fr/2015/01/08/charlie-hebdo-seine-et-marne-victime-attentat/). » Ce qui est sûr c’est que Frédéric Boisseau n’était certainement pas un ennemi de la police, comme ces thuriféraires anarchistes...

3. Cf. la critique de cette position « Attentats et "accidents de travail" : une "théorie" confuse et dangereuse », http://www.mondialisme.org/spip.php?article194.

On trouvera dans la revue Ni patrie ni frontières, notamment dans la Compil’ n° 4, d’autres éléments de réflexion :

– « Terrorisme : définitions et débat » http://mondialisme.org/spip.php?article1206 avec notamment l’article de Gerry Byrne sur la question du « moralisme » http://mondialisme.org/spip.php?article2227 ;

– « A propos de “Les terroristes disent toujours ce qu’ils vont faire” » http://www.mondialisme.org/spip.php?article1525 ;

– « Temps critiques ou « le communisme-tout-de-suite » ? http://www.mondialisme.org/spip.php?article1488 ;

– un texte plus général de Temps critiques « Le communisme une médiation » http://www.mondialisme.org/spip.php?article1515 ;

– et la « Préface à la seconde édition de Individu, révolte et terrorisme de Jacques Wajnsztejn » http://www.mondialisme.org/spip.php?article1487).


Gerry Byrne : Madrid, 11 mars 2004, et « moralisme » : leur morale et la nôtre

dimanche 18 janvier 2015, par Yves Coleman

Un texte d’actualité de Gerry Byrne suivi d’une contribution critique de

Jacques Wajsnztejn

Madrid, 11 mars 2004, et « moralisme » : leur morale et la nôtre

(Cette contribution individuelle d’une militante de l’Alliance for Workers Liberty a été publiée sur le site de ce groupe trotskyste britannique en mai 2004. NDLR.)

Face aux attentats de Madrid, ma réaction immédiate ne diffère pas, je suppose, de celle de millions de gens, quelles que soient leurs convictions politiques. Ce sont les doutes qui nous divisent. Je ne sais pas bien comment exprimer mon malaise par rapport à certains des doutes exprimés dans la gauche radicale, tels que :

— « Nous ne pouvons pas prendre position tant que nous ne savons pas qui est responsable de ces attentats. »

Réponse : Ce sont des êtres humains. Ces attentats sont un crime et doivent être condamnés.

Ou encore :

« Comment cela va-t-il influencer les perspectives du mouvement antiguerre ? »

Réponse : Cela dépendra de la façon dont ce mouvement réagira : avec décence et humanité ou en tournant autour du pot.

Qu’est-il arrivé à notre humanité ? Quand la gauche révolutionnaire a-t-elle perdu sa morale ?

Il ne s’agit pas pour moi ici de régler des comptes avec telle ou telle tendance politique particulière. J’ai été émue par la décence de certains de mes adversaires politiques et parfois choquée par la froideur de certains militants de mon propre camp. Je veux parler ici des idées de base, jamais remises en cause, qui font partie de l’air que nous respirons, de la culture politique que partage la gauche radicale.

Un exemple très simple suffira pour illustrer mon propos. Combien de fois ai-je entendu des camarades déclarer : « Celui-là, le soir du Grand Soir, on le collera au mur et on le fusillera. » En général, ce n’est pas dit sérieusement, mais ce genre de brutalité désinvolte ne serait pas considérée comme drôle, si on parlait d’un viol ou d’une réflexion raciste (ce qui est un progrès, puisque autrefois ces sujets prêtaient à rire). Bien sûr, je sais que nous devrons affronter de dures nécessités en luttant pour la libération de l’humanité, par contre je n’admets pas la délectation avec laquelle ces nécessités sont acceptées par certains d’entre nous. Comme si le principal objectif du socialisme était de déclencher une orgie de revanches.

Le simple fait de parler de morale semble suspect dans l’extrême gauche. Il est devenu politiquement inadéquat de lier morale et discours politique. L’accusation de « moralisme » permet d’étouffer une discussion politique. On considère l’évocation de l’éthique soit comme une preuve de naïveté, soit comme une manipulation politique, aussi l’élimine-t-on du débat. Aujourd’hui l’extrême gauche ne sent pas le besoin de répondre à des questions morales. Ces questions n’auraient aucune légitimité — les militants se comportent comme si elles n’avaient jamais été posées dans le passé.

Cela n’a pas toujours été le cas. Les œuvres de Marx et Engels, et celles des premiers socialistes, regorgent d’indignation morale et d’appels aux sentiments. Pour eux, à l’évidence, le socialisme était, entre autres, une affaire morale. J’ai failli écrire une « croisade » morale, parce que, pour beaucoup d’entre eux, le socialisme était lié au sentiment religieux, et cela constitue peut-être l’un des problèmes des socialistes actuels. Mais, même dans le cas de Marx, qui était fier de son athéisme, ses œuvres abondent de réflexions morales.

Que s’est-il donc passé et pourquoi la situation a-t-elle changé ?

La première cause de cette situation est le stalinisme. Et ensuite le relativisme post-moderne. Bien sûr, avant l’avènement de Staline, il existait déjà des positions morales douteuses dans le mouvement ouvrier. Mais c’est le stalinisme qui a provoqué cette secousse sismique dans la mentalité socialiste, qui a radicalement inversé le sens des valeurs, en abaissant les valeurs les plus élevées, et en transformant la dimension morale en un champ de mines où personne n’ose plus s’aventurer.

Le stalinisme a agi comme une tumeur sur le cerveau du socialisme, mettant fin progressivement aux fonctions les plus élaborées : la mémoire, le jugement, l’empathie. Je n’utilise pas cette métaphore par hasard. Une de mes amies est morte d’une tumeur au cerveau et elle m’a confié que le pire, ce qui la rendait malade, c’était la pensée que ce corps étranger était en train de changer sa personnalité, d’avaler et d’usurper son identité la plus profonde. Le stalinisme a englouti et rejeté l’identité du socialisme, en attaquant ses principaux fondements. Ses victimes humaines gisent dans des tombes (souvent anonymes) depuis plus de cinquante ans, mais son poison intellectuel imprègne encore nos discussions.

Le stalinisme a ébranlé les deux piliers essentiels de la morale socialiste : la vérité et l’empathie humaine, et les a transformées en des zones interdites d’accès. Le postmodernisme s’est engouffré dans ce vide, et, en insistant sur la relativité de toutes les valeurs humaines (en prônant un relativisme absolu ?), a empêché que l’on puisse trouver le moindre remède.

Quel est donc ce poison qui nous envahit ?

La valeur relative de la vie humaine

« On ne compte pas les morts, lorsque Dieu est de notre côté », chantait Bob Dylan. Mais, c’est maintenant la gauche radicale, plutôt que les dirigeants impérialistes, qui considère que l’appartenance politique d’un cadavre est plus importante que notre commune appartenance à l’humanité. Cette attitude aurait sans doute surpris nos ancêtres socialistes. Ils fulminaient contre le peu de valeur accordée à la vie des pauvres, de la classe ouvrière, et particulièrement à la vie des enfants. Ils considéraient, sans la moindre réticence, que le concept de la vie humaine était une valeur absolue, tout simplement parce que le système capitaliste ne la reconnaissait pas dans la pratique. Ils remettaient en cause l’affirmation que toutes les vies humaines avaient la même valeur dans cette société, mais ils ne doutaient pas de la valeur de la vie elle-même.

Quand je parle de la valeur relative de la vie humaine, je fais allusion à l’incapacité de condamner les attentats-suicides ou le terrorisme — lorsqu’ils sont perpétrés par « notre camp ». Nous nous sentons obligés de placer des guillemets ironiques autour du mot terrorisme, comme si, en exprimant ainsi notre scepticisme, nous pouvions vider un acte terroriste de son sens, ou faire comme s’il ne s’était jamais produit.

Le terrorisme est bien un phénomène bien réel. Ce mot a un sens très largement accepté (même si l’on peut, bien sûr, discuter pour savoir si tel ou tel acte entre dans cette catégorie). Le terrorisme est le fait de prendre pour cible, de façon délibérée et indéterminée, des populations civiles afin de susciter un état de peur généralisé, dans l’espoir d’obtenir un changement politique. Même si cet objectif politique est une cause que nous soutenons, les socialistes ne devraient jamais soutenir le terrorisme, parce qu’il porte atteinte à un principe fondamental de la morale révolutionnaire. Nous ne pouvons nous contenter de dire que nous sommes en désaccord avec le terrorisme d’un point de vue uniquement tactique, parce qu’il est inefficace ou contre-productif. Nous devons nous opposer au terrorisme pour des raisons de principe.

Mais commençons d’abord par évoquer deux affirmations qui servent à faire diversion dans le débat sur le terrorisme. « Bush est le véritable terroriste », par exemple. Lorsque des gouvernements prennent délibérément et régulièrement pour cibles des populations civiles pour créer la panique et la démoralisation, que ce soit à Dresde ou à Bagdad, il s’agit d’un crime de guerre. Nous pouvons, dans notre matériel de propagande, affirmer que ce crime de guerre est l’équivalent moral du terrorisme, dans son sens le plus courant. Pour être absolument clair, je crois que le terrorisme, les crimes de guerre, les crimes contre l’humanité sont tous injustifiables du point de vue de la morale socialiste. Mais lorsque l’on dit que Bush est un « véritable » terroriste, on sous-entend, par contraste, que les attentats terroristes ne seraient pas de « vrais » actes terroristes, et qu’ils ne mériteraient donc pas d’être condamnés.

Et qu’en est-il de la prétendue « guerre au terrorisme » ? A mon avis, il est juste de mettre cette expression entre guillemets. Le concept même de « guerre au terrorisme » est incohérent du point de vue de la logique, politiquement malhonnête et utilisé pour dissimuler des attaques contre les libertés mêmes que cette guerre est censée défendre. Il est absurde de faire la guerre à une façon de faire la guerre.

C’est aussi absurde que de mener une guerre contre l’usage des armes chimiques. On peut certes interdire cet usage, mais le terrorisme n’a que faire des lois. Que peut diable signifier « gagner la guerre au terrorisme » ? Que plus aucun groupe d’hommes ne sera jamais capable de terroriser une population civile ? La seule façon de parvenir à un tel objectif serait d’éliminer toutes les libertés, de liquider la société civile. Par conséquent dire que les socialistes doivent s’opposer, par principe, au terrorisme n’implique aucun soutien à « nos » gouvernements dans leur prétendue « guerre au terrorisme ».

Nous devrions refonder la morale socialiste et renouer avec ses deux piliers : la vérité et le respect de la vie, de la liberté et de la dignité humaines. Pourquoi ?

— Parce que le socialisme est fondé sur la solidarité humaine, sur l’affirmation que c’est ce que nous avons en commun, notre humanité (et non nos différences historiques accidentelles — origines ethniques, nationales, genre, etc.), qui détermine la façon dont nous devrions être traités.

— Parce que notre projet politique est de créer une société fondée sur ces valeurs, plutôt que sur les valeurs anti-humaines de la société de classe.

« Les philosophes n’ont fait qu’interpréter le monde de différentes manières, ce qui importe c’est de le transformer », écrit Marx dans ses Thèses sur Feuerbach. Cette affirmation n’a aucun sens en dehors d’une préoccupation morale. Changer le monde est quelque chose que nous devrions faire. Le travail monumental de description et d’analyse mené par Marx dans Le Capital et dans bien d’autres ouvrages n’a pas de sens si l’on en soustrait la conclusion que le système qu’il décrit est mauvais, que nous sentons qu’il faudrait le changer.

Un socialisme dénué de valeurs morales n’est pas une version allégée du socialisme, mais sa négation même. Et tous nos efforts politiques, s’ils ne sont pas fondés en dernière instance sur la morale socialiste, sont au mieux masturbatoires, au pire psychotiques.

Gerry Byrne

*******************

Commentaire de Jacques Wajnsztejn sur l’article de Gerry Byrne

Dire comme Gerry Byrne, que le stalinisme et le relativisme post-moderne convergent vers le cynisme politique et l’absence de sens éthique demanderait au moins quelques éclaircissements.

Leur point commun est certes une critique de l’universalisme des Lumières, mais je ne vois guère d’autres points communs. Je ne vois pas non plus de continuité entre les deux phénomènes même si l’un semble relayer l’autre. Mais surtout, la différence apparaît dans le fait que là où le stalinisme, mais avant lui le léninisme et le fonctionnement général de la sociale-démocratie, conduisent à un cynisme politique adossé à un moralisme prolétarien (ce qui est tout autre chose qu’une éthique), le relativisme post-moderne, qui par certains côtés continue la « froideur bourgeoise » dénoncée par Adorno, est néanmoins capable de réintroduire des valeurs morales.

Il le fait, mais en dehors de la perspective humaniste traditionnelle, assimilée à l’universalisme abstrait que proposent à la fois la bourgeoisie et le prolétariat. Le mouvement « antispéciste » et sa morale de l’intérêt et de l’empathie ; le mouvement « féministe radical » et son radicalisme puritain me semblent deux bons exemples de cette tendance (1).

Ce qui me semble plutôt à l’origine du cynisme politique, c’est la lutte des classes considérée comme la guerre entre deux camps (et c’est dans cette mesure que la ligne classe contre classe du stalinisme représente un « modèle ») dont la fin ne peut être que la victoire totale de l’un sur l’autre (ce que la dictature du prolétariat doit assurer). La perspective n’est donc pas du tout celle d’un communisme comme étant justement la négation de toutes les classes dans une révolution à titre humain, perspective qui ne sera dégagée que par quelques individus perdus au sein de la période contre-révolutionnaire, tel André Prudhommeaux, ou alors développée à partir de la fin des années 60-début 70, c’est-à-dire quand la crise de la théorie du prolétariat éclate et que la théorie communiste s’autonomise du programme prolétarien.

Très souvent, la violence politique comme accoucheuse de l’histoire a été aussi une voie pour poser la révolution comme politique, comme forçant les rapports sociaux objectifs par une subjectivité révolutionnaire exacerbée. C’est le cas du Comité de salut public et de la Terreur dans la révolution française, de la révolution russe, mais surtout celui de la révolution khmère rouge. Dans la même perspective, il y a tout le discours sur la nécessité d’un homme nouveau. Tout apparaît alors possible puisqu’on n’est plus déterminé par rien dans le système, par une quelconque objectivité et que c’est la subjectivité révolutionnaire qui pose la révolution. C’est la position que défendait, par exemple, quelqu’un d’aussi intéressant qu’Ulrike Meinhof au sein de la RAF et que défend encore, seul, Loïc Debray au sein de Temps critiques.

Tout ce qui est dit sur les ambiguïtés de l’extrême gauche autour de l’Irak (on pourrait dire la même chose par rapport à Israël) n’est pas faux, mais justement la faiblesse de cette position, c’est qu’elle n’est que morale. J’affirmerai donc la même position mais sur une base politique en essayant d’expliquer pourquoi l’extrême gauche pense cela. Ce n’est pas parce qu’elle n’a plus d’éthique mais parce qu’elle n’a plus de principes : la défaite du prolétariat et des mouvements des années 60-70 la fait se réfugier dans un nouveau combat anti-impérialiste qui est capable d’accepter toutes les compromissions de la même façon qu’elles avaient déjà été acceptées à l’époque du FLN, du FNL, de l’ETA et de l’IRA (mais alors pour certains il y avait encore l’illusion, mais maintenant ?) sous prétexte que l’ennemi de mon ennemi est mon ami.

On retrouve ici l’idée de la lutte entre deux camps. Mais ce n’est pas vrai que l’extrême gauche n’a plus de souci éthique quand elle dégouline de bons sentiments sur la question des sans logement, des sans papiers, des immigrés et plus généralement des pauvres. Il y a 30 ans tout cela aurait été qualifié de « lumpen prolétariat » et basta !

Ayant perdu sa boussole théorique et les principes qui vont avec, l’extrême gauche pose sa morale n’importe où, attirée qu’elle est par les mauvaises odeurs, celles de l’injustice, des inégalités, de la publicité par exemple. Elle se ressource dans un bain de jouvence judéo-chrétien très en phase avec l’islamisation des banlieues. L’esprit religieux triomphe (judéo-chrétien d’un côté, musulman de l’autre et tout peut co-exister face à la religion de la marchandise). L’idée qu’on ne puisse lutter contre cette dernière par le premier ne semble pas faire évidence. En conséquence, les cris de révolte contre ce qui est déclaré intolérable sonnent faux.

Il n’y a pas à opposer des valeurs humaines à des non-valeurs inhumaines. Dire cela est encore de l’ordre de l’indignation morale et c’est s’interdire de comprendre des phénomènes comme Auschwitz. Là encore, je renvoie à ce qu’Adorno a écrit là-dessus. Les valeurs sont justement ce qui est proprement humain et c’est en leur nom que se commettent les pires crimes.

Si comme le dit Byrne, la solidarité humaine (2) est importante, c’est parce que nous sommes dans une phase historique où il est possible que cela fasse sens parce qu’il n’y a justement plus deux camps ennemis et non pas parce que cela serait inscrit au frontispice de l’idéal socialiste. C’est ce que reconnaissent, par exemple, sans se repentir, la plupart des anciens participants à la lutte armée dans l’Italie des années 70.

Jacques Wajnsztejn

Sur cette question, on peut se reporter à : J. Wajnsztejn : Capitalisme et nouvelles morales de l’intérêt et du goût. L’Harmattan

Sans parler du fait qu’il existe des formes de solidarité qui s’opposent à la solidarité humaine, par exemple les solidarités particularistes, communautaristes et autres. Ce sont elles qui amènent à justifier l’injustifiable comme le montrent aussi bien les solidarités pro-palestiniennes que pro-israéliennes.
